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Lettre datee du 28 novembre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la resolution 1633 (2005) du 
Conseil de securite, en date du 21 octobre 2005, et sur la decision que le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine a adoptee a sa quarantieme reunion, tenue a 
Addis-Abeba le 6 octobre 2005. Aux termes de cette decision, un groupe de travail 
international a ete cree en vue d’assister le Gouvernement ivoirien dans la mise en 
oeuvre de son programme et aux fins de consolider et de renforcer les mecanismes 
de suivi existants. 

Veuillez trouver ci-joint copie du communique publie par le Groupe de travail 
international a l’issue de sa premiere reunion, tenue a Abidjan le 8 novembre 2005 
(voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ce communique a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Groupe de travail international - reunion du 8 novembre 2005 
Communique final 

[Original : franfais] 

Le Groupe de travail international (GTI) ministeriel sur la Cote d’Ivoire a tenu 
sa premiere reunion le 8 novembre 2005 a Abidjan. II convient de rappeler qu’il a 
ete cree, sur recommandation du sommet de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) du 30 septembre 2005, par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine reuni a Addis-Abeba le 6 octobre 2005 en vue 
« d’assister le Gouvernement dans la mise en oeuvre de son programme et aux fins 
de consolider et de renforcer les mecanismes de suivi existants ». Par sa resolution 
1633 (2005) du 21 octobre 2005, le Conseil de securite de l’ONU a fait sienne cette 
decision, en engageant le GTI a se reunir le plus tot possible. 

La reunion a ete copresidee par S. E. M. Oluyemi Adeniji, Ministre des 
affaires etrangeres du Nigeria, et S. E. M. Pierre Schori, Representant special du 
Secretaire general des Nations Unies pour la Cote d’Ivoire, en presence des 
Ministres du Benin, du Ghana, de la Guinee, du Niger, de la France, du Haut 
Representant des Nations Unies pour les elections et des representants de l’Afrique 
du Sud, du Royaume-Uni, des Etats-Unis, des Nations Unies, de l’Union africaine, 
de la Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest, de l’Union 
europeenne, de l’Organisation internationale de la francophonie, de la Banque 
mondiale et du Fonds monetaire international. 

En vertu de son mandat, le Groupe est charge d’evaluer, de controler et de 
suivre le processus de paix, en veillant notamment au respect des engagements pris 
par toutes les parties ivoiriennes. Apres adoption de l’ordre du jour et de son 
reglement interieur, il a examine les moyens de mettre en oeuvre concretement ce 
mandat, pendant la periode interimaire qui s’est ouverte le 31 octobre 2005 pour une 
duree n’excedant pas 12 mois. La discussion a permis de degager un consensus 
parmi les membres du Groupe, notamment quant a son role de garant et d’arbitre 
impartial du processus de paix et de reconciliation, l’objectif etant la tenue 
d’elections transparentes avant le 31 octobre 2006. 

Le Groupe constate que ce processus trouve desormais sa source principale 
dans la resolution 1633 (2005) du Conseil de securite de l’ONU, dont il rappelle 
qu’elle s’impose a toutes les parties ivoiriennes. 

Le Groupe considere que cette resolution confere au Premier Ministre, qui 
prendra ses fonctions prochainement, des pouvoirs propres et tous les moyens lui 
permettant d’accomplir effectivement et integralement sa mission conformement a 
la resolution 1633 (2005). Le Groupe rappelle que la resolution prevoit, entre autres, 
que «le Premier Ministre doit disposer de tous les pouvoirs necessaires, 
conformement a l’Accord de Linas-Marcoussis, ainsi que de toutes les ressources 
financieres, materielles et humaines voulues, en particulier dans les domaines de la 
securite, de la defense et des affaires electorates, en vue d’assurer le bon 
fonctionnement du Gouvernement, de garantir la securite et le redeploiement de 
1’administration et des services publics sur l’ensemble du territoire ivoirien, de 
conduire le programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration et les 
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operations de desarmement et de demantelement des milices, et d’assurer l’equite de 
l’operation d’identification et d’inscription des electeurs, ce qui permettrait 
d’organiser des elections libres, ouvertes, regulieres et transparentes, avec l’appui 
de l’Organisation des Nations Unies ». 

S’agissant en particulier de l’exercice de la pleine autorite du Premier Ministre 
sur son gouvernement, il dispose des competences necessaires pour la conduite de 
1’administration civile et militaire, la designation et la revocation de ses 
responsables et le contrdle des ressources fmancieres. A cet egard et en application 
de la resolution 1633 (2005) et des accords en vigueur, le Groupe a decide : 

-D’apporter tout l’appui necessaire au nouveau Premier Ministre et au 
GOUVERNEMENT qu’il constituera. II se penchera notamment avec une 
vigilance particuliere sur les obstacles de toute nature (politique, juridique, 
fmanciere, humaine, etc.) auxquels le Premier Ministre pourrait etre confronts 
dans le plein exercice de son autorite pour l’accomplissement de sa mission; 

- De creer entre toutes les parties ivoiriennes les conditions susceptibles 
d’etablir la confiance indispensable a la reussite de l’ensemble du processus de 
paix et de reconciliation en Cote d’Ivoire; le desarmement, en particulier, 
resultera de la confiance des parties dans la bonne application de la resolution 
1633 (2005); l’identification est aussi un element essentiel de cette confiance 
et constitue une priorite en vue des elections; 

- De privilegier une approche concrete et pragmatique marquee par le souci de 
l’efficacite; s’estimant tenu, a l’instar des parties ivoiriennes, a une obligation 
de resultat, il est resolu a remedier sans delai aux eventuels blocages ou aux 
ralentissements du processus de paix et de reconciliation en Cote d’Ivoire; 

- D’inviter le groupe de mediation quotidienne, copreside par l’Afrique du Sud 
et le Representant special du Secretaire general de l’ONU, et comprenant le 
Haut Representant des Nations Unies pour les elections en Cote d’Ivoire ainsi 
que les representants de l’Union africaine et de la CEDEAO, a appeler au 
besoin son attention sur tout obstacle mis a la bonne marche du processus ainsi 
que sur tout manquement susceptible de necessiter son intervention; le Groupe, 
conscient des attentes placees en lui par les Nations Unies, identifiera les 
responsabilites en cause; il en tirera toutes les conclusions de droit, y compris 
en en referant, si necessaire, au Conseil de securite ou a son Comite des 
sanctions. 

Dans la perspective de la designation tres prochaine du nouveau Premier 
Ministre, et comme il en a ete charge par le Conseil de securite de l’ONU, le Groupe 
a elabore une feuille de route en vue de tenir des elections libres, regulieres, 
ouvertes et transparentes des que possible et au plus tard le 31 octobre 2006. Cette 
feuille de route s’articule autour des composantes suivantes : gouvernance et 
processus politique, desarmement, demobilisation et reinsertion des ex-combattants, 
desarmement et demantelement des milices, redeploiement de l’administration, 
identification et citoyennete, processus electoral, retablissement de la securite avec 
l’appui des Forces impartiales, respect des droits de l’homme, sanctions et entraves 
a la liberte de mouvement, suivi des medias et action humanitaire. Cette feuille de 
route est egalement accompagnee d’un chronogramme. 

Le Groupe est convenu de tenir sa prochaine reunion en Cote d’Ivoire durant 
la premiere semaine de decembre. 
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